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			Introduction

			C’est avec un peu de peur et d’appréhension que je me suis replongé dans l’élaboration de ce deuxième tome de Délits d’élus. Reprendre les fiches des élus du tome 1, sortir de l’ombre les nouveaux récipiendaires, recouper, vérifier, réécrire, c’est un travail de longue haleine, sur trois ans, dont je sors quelque peu épuisé, consterné et dépité par les constats faits du « gâteau » que se partage une minorité (plus importante qu’on ne le dit) d’élus qui ternissent durablement l’image de la politique française auprès de nos concitoyens alors qu’en fin de compte l’immense majorité des élus sont intègres (bien que quelquefois complices des élus « ripoux » par leur silence…).

			J’ai répertorié depuis trois ans entre 1 000 et 1 200 élus (ils sont un peu plus de 600 dans le présent volume) dont j’ai réussi à trouver une trace de turpitude judiciaire. Si on y additionne les cumuls de mandats politiques de chacun (la majorité de tous les élus que j’ai répertoriés « cumulent grave »), on arrive à plus de 2 000 mandats d’élus. J’ai pu noter parmi ceux-ci une proportion plus importante de délits chez les parlementaires, présidents de Région, maires, que chez les 536 519 conseillers municipaux1. Bien entendu, ces chiffres sont à prendre avec d’infinies précautions : ils ne portent que sur des affaires ou des délits dont j’ai pu avoir connaissance (parfois avec beaucoup de difficultés). Il y a fort à parier que bien des faits sont encore cachés.

			J’ai volontairement omis de vous resservir les trop vieux délits ainsi que les délits jugés définitivement avant mars 2014 (parution de Délits d’élus, tome 1). J’ai aussi omis un paquet de délits d’élus (à quelques exceptions arbitraires près) tournant principalement autour de l’injure et de la diffamation qui semblent aujourd’hui devenues un sport national pour certains élus. Enfin, je n’ai pris en compte que les hommes et les femmes politiques redevables d’une élection et non d’une nomination.

			Ceux que j’ai recensés tournent en majorité autour de l’argent. Les détournements sont légion chez les maires, maires adjoints et parlementaires. Les maires sont ainsi les plus condamnés dans les affaires relatives à l’attribution de marchés publics2. Viennent ensuite se greffer des affaires de corruption passive ou active, d’abus de confiance, de concussion, de prise illégale d’intérêt et/ou de favoritisme qui sont aussi l’apanage d’élus plutôt du haut de la pyramide. On trouve aussi, comme cité un peu plus haut, un nombre de plus en plus important de délits de diffamation ou d’injures supposées. Les délits de violence involontaire ou volontaire (quelques meurtres…) suivent et, en queue de peloton, arrivent les délits de mœurs (agressions et harcèlement sexuels) et les délits de pédophilie.

			J’ai essayé, dans la mesure du possible, de ne retenir que les faits entre 2005 et 2015 (quelques-uns sortent de ces dates mais l’élu fautif méritait, à mon avis strictement personnel et partial, de ne pas tomber dans l’oubli).

			Comme pour le tome 1, je me suis servi d’Internet, de livres, de revues, de textes de lois, de rapports et de tout ce qui pouvait relater et corroborer tel ou tel délit afin d’informer le lecteur et électeur de la façon la plus précise possible.

			Volontairement, une fois de plus, je n’ai pas fait le tri des délits. À charge pour le lecteur de comparer lui-même les actes et jugements des uns et des autres qui, parfois je dois l’avouer, me laissent perplexe et pantois : d’un côté, la fermeté à l’encontre de la petite faute d’un maire de village, de l’erreur administrative d’un élu débordé par sa fonction qu’il prend à cœur ; de l’autre, la mansuétude envers un « grand élu » que l’on pourrait croire crapuleux au vu des intitulés multiples de ses mises en examen et/ou de ses condamnations.

			Un réseau d’ami(e)s s’est aussi mis en place pour me remonter des informations et des faits disséminés dans une multitude de journaux locaux. Un membre bénévole de l’association Transparency International a aussi pu me renseigner et j’ai échangé et pris conseil auprès de quelques magistrats intègres et rigoureux qui se reconnaîtront. Un véritable travail de fourmi besogneuse et tenace.

			Car, contrairement à ce que l’on pourrait croire, l’avènement de « l’information partagée », des échanges Internet mondialisés, n’est pas forcément un vecteur de l’émergence de la transparence des faits sur le long terme. En effet, si aujourd’hui vous pouvez en quelques secondes diffuser et retransmettre une nouvelle, un événement, un acte supposé délictueux, il n’en est pas moins évident que la profusion des possibilités de diffusion peut induire des éléments pervers, surtout concernant des dossiers judiciaires comme ceux des élus.

			On privilégie de plus en plus la surface de l’information pour n’en extirper que le plus apte à attirer l’œil du lecteur (ou du spectateur). On s’intéresse de plus en plus au titre et non au contenu de l’article, au sensationnel du fait exposé et à l’immédiat.

			La photo d’un chaton jeté contre un mur va mille fois plus occuper l’espace que les explications Et bien des élus, très au courant, s’engouffrent avec joie dans ce désintéressement de leur « affaire » dont l’exposé des suites judiciaires s’amenuise comme peau de chagrin dans les médias. Il devient alors de plus en plus difficile, à mesure de l’écoulement du temps, de retrouver une trace et des écrits sur un délit d’élu qui n’intéresse, actualité oblige, plus personne.

			Les lois elles-mêmes (votées par les élus…) ne facilitent pas l’émergence de la transparence. Il n’est que de prendre comme exemple le plaider-coupable dit « comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité » (CRPC) mis en place par la loi du 9 mars 2004. Cette loi permet de juger plus rapidement un élu (ou autre) qui accepte sa culpabilité pour un délit constaté. Il en résulte une justice qui se déroule dans l’atmosphère feutrée du bureau d’un juge. La peine, souvent, est amoindrie (faute avouée est à demi pardonnée…) et passe souvent inaperçue auprès des médias et des électeurs.

			Une difficulté supplémentaire vient s’ajouter à la recherche d’informations conséquentes et fiables, à savoir la fameuse loi sur l’oubli instaurée par une directive européenne. Cette loi permet à un individu d’avoir le droit de s’opposer au traitement de ses données personnelles et de demander le déréférencement des liens qui apparaissent dans une recherche associée à son nom, tout en prenant en compte l’intérêt prépondérant du public à avoir accès à l’information. Dans une note que Google a laissée fuiter en mai 2015, on apprend que la France était en tête des demandes européennes avec près de 17 500 sollicitations pour 200 000 URL3. Le taux d’acceptation des requêtes était de 47,7 %. Parmi elles, 224 émanaient d’hommes et de femmes politiques français dont 66 ont été acceptées. Une loi pour le droit à la vie privée de chacun mais redoutable pour le droit à l’information pour tous.

			On peut encore citer comme obstacle, les officines (payantes) ayant pignon sur rue et de plus en plus nombreuses qui organisent l’invisibilité d’élus en recherche d’une nouvelle virginité. On les appelle « les nettoyeurs de réputation ». Ils suppriment, écrasent toute information qui dérange un individu si celui-ci est prêt à en payer le prix C’est ainsi que pour quelques élus, il a fallu que je consulte jusqu’à 25 ou 30 pages de Google pour commencer à tout juste entrevoir l’étendue des procédures judiciaires à leur encontre.

			Dernier point, pour chaque article, chaque information que vous voulez vérifier et que vous consultez en archives dans un média, vous devez payer une « redevance », qui, si elle est légitime pour la survie et la reconversion des journaux, est un frein financier à l’accès multiple, nécessaire pour ce genre d’enquête.

			Comme dans le tome 1, le nom des élus concernés est systématiquement cité. Certains rétorqueront que c’est immoral et que cela remet en cause la présomption d’innocence. D’autres soutiendront qu’un élu mis en examen peut être disculpé. Volontairement et parce que souvent on ne s’en soucie plus une fois l’effet médiatique passé, j’ai suivi et aussi relaté la relaxe d’élus.

			Donc, aucune mauvaise intention « publicitaire » à nouveau dans ce livre mais plutôt un droit à l’information des lecteurs et électeurs vis-à-vis de personnages publics qui se targuent d’une probité à toute épreuve et qui sont les garants d’une morale et d’une droiture qu’ils sont censés représenter. Quant à l’argument de l’attente de fin de procès pour, enfin, donner un nom d’élu accolé à un jugement, je dois avouer que je me suis posé la question un petit moment, mais en relisant mes notes et en calculant la durée à rallonge de certains procès d’élus, il s’avère que la population ne connaîtrait la probité de son élu que dans dix à quinze ans, voire vingt ans. Seuls les « petits élus » n’ayant pas les moyens de s’offrir les services d’avocats de renom auraient droit à l’énoncé de leurs patronymes dans la rubrique des faits divers.

			Dernier point de détail, je remarque avec consternation que la publication du nom d’un élu dans le cadre d’un délit caractérisé ne l’empêche souvent aucunement de se présenter à des élections et d’être réélu. Parfois même, et c’est éminemment regrettable pour la démocratie, voir son nom étalé dans la presse lui permet d’acquérir une notoriété qui facilite sa réélection.

			 

			Je ne pouvais aussi, décemment, entamer l’écriture d’un tome 2, sans me préoccuper des suites du tome 1. Vous trouverez donc la suite « judiciaire » de quelques élus que nous avions déjà signalés, du moins ceux pour lesquels j’ai réussi à obtenir des informations concrètes sur le devenir de leurs ennuis judiciaires. Cela m’a aussi permis de comparer ce que j’appellerais « le reste en jugement », c’est-à-dire la différence entre un jugement de première instance – toujours médiatique, qui annonce souvent des jugements lourds, assortis d’inéligibilité et/ou de fortes amendes qui satisfont les populations avides de justice et d’équité – et les jugements qui suivent : l’appel, le pourvoi en cassation, etc. On se rend alors compte, que la teneur et la longueur des articles se réduisent comme peau de chagrin. Les peines de ces jugements « de suite » s’étiolent, les amendes rabougrissent, l’inéligibilité mise en avant en première instance, disparaît. Les chefs d’inculpation tombent les uns après les autres.

			Je me suis également rendu compte que la justice devient souvent une grande dame silencieuse qui met donc parfois de longues, très longues années à rendre un jugement sur des affaires pourtant simples. Ainsi, l’usure du temps a une influence en forme d’érosion sur la lourdeur des jugements prononcés. Et si, à la suite d’un pourvoi, l’affaire continue en cassation, il faut quelquefois tout recommencer.

			C’est dans cette culture de l’impunité que les franchissements de ligne jaune prospèrent dans le monde des élus et favorisent l’exaspération des populations.

			Premier constat : il y a beaucoup plus d’élus « truands » qu’on ne le croit

			Dire que tous les élus sont pourris est une erreur magistrale, mais écrire que la proportion d’élus malfaisants est infinitésimale est aussi une hérésie.

			Ainsi, quand on nous annonce un peu partout un ratio de 2 ‰ élus ayant eu affaire avec la justice4, il faut comprendre que ce chiffre se base sur le nombre de mandats électifs : 618 484 au 1er janvier 20155 et non sur le nombre réel d’élus ayant un mandat électif (certains élus cumulent plusieurs mandats électifs, parfois jusqu’à quatre ou cinq). Ainsi, 339 de nos députés cumulent au moins un mandat supplémentaire (voire trois pour beaucoup) à leur fonction parlementaire6. On retrouve la même problématique chez nos sénateurs. Beaucoup de maires (ou de maires adjoints) ont aussi un petit mandat de conseiller régional ou départemental sous le pied. On s’aperçoit donc rapidement qu’il faut soustraire au bas mot et en hypothèse basse, plus de 100 000 « mandats » d’élus cumulards sur les 618 384 de référence. On est donc à présent aux environs de 510 000 élus (et non de mandats) en chiffre de référence. Ce qui, indubitablement, nous donne déjà une première marge d’erreur importante pour les chiffres, pourcentages et ratios annoncés à travers tous les médias.

			Mais la soustraction ne s’arrête pas là.

			Toujours en se basant sur le chiffre de référence global de 618 384 mandats électifs, il faut savoir que les mandats « d’opposition », que l’on peut situer à environ (en hypothèse basse là aussi) à plus d’un tiers de tous les élus, ne donnent pas l’occasion à ceux qui les détiennent de commettre un délit puisqu’ils ne sont pas « aux affaires » ou qu’ils n’ont pas de « portefeuille ». Il est donc très rare de les retrouver dans les rubriques des délits d’élus caractérisés (à quelques exceptions près quand même).

			Cela nous fait donc une nouvelle marge d’erreur : nous pouvons raisonnablement soustraire, de façon arbitraire (mais plausible), aux 618 384 mandats d’élus environ 210 000 mandats d’élus d’opposition ajoutés aux 108 384 mandats d’élus cumulards. Nous arrivons donc, pour faire un compte rond, à 300 000 mandats d’élus effectifs pouvant réellement succomber à la « tentation ».

			Si on continue à creuser encore un peu, on constate aussi qu’il reste un certain nombre d’élus dits « de la majorité » qui n’ont, eux aussi, aucune responsabilité au sein des conseils et/ou organismes. Ils remplissent, néanmoins, consciencieusement et avec abnégation (quelquefois les yeux fermés ou en se pinçant le nez…) leur rôle de renforcement des décisions majoritaires en votant comme un seul homme et quasiment sans discuter ce qui leur est présenté. On peut encore soustraire à notre total 1/3 supplémentaire de mandats d’élus. Nous arrivons en conséquence à 200 000 mandats effectifs et susceptibles de donner la possibilité et/ou le pouvoir à leurs titulaires de mettre réellement leurs doigts dans la confiture.

			Une fois ces chiffres de pondération et les soustractions pris en compte, on s’aperçoit donc que le pouvoir et les possibilités d’écarts de conduite sont concentrés sur un nombre d’élus beaucoup plus réduit et, si on rationalise vraiment, constater qu’on est loin, très loin du chiffre communément pris en référence : 0,002% par l’ensemble des médias.

			On est donc plus près de 2 % d’élus mis en cause dans des affaires judiciaires.

			C’est peu et en même temps déjà beaucoup trop pour des élus qui sont censés être des exemples d’intégrité.

			Mais, bien que rectifié et réajusté, ce ratio prend lui aussi en compte l’ensemble des mandats.

			Si, par souci de précision, on affine un peu plus et que l’on commence à analyser le nombre de délits d’élus en comparaison de la fonction propre de l’élu, les compteurs s’affolent et les pourcentages d’élus, maires, sénateurs ou députés prenant des libertés avec la probité s’envolent et explosent.

			On retrouve en effet beaucoup plus de maires adjoints ayant une délégation au logement mis en cause dans des affaires d’abus sexuels et d’agressions sexuelles que de simples conseillers municipaux délégués aux monuments aux morts. De même, pour les détournements d’argent public important, on retrouve plutôt des élus dans le haut de la hiérarchie électorale. Les affaires se compliquent de même que le nombre d’élus d’importance et de fonctionnaires impliqués (ou plutôt, pour ces derniers, trop serviles). La durée des enquêtes s’en trouve accrue et parfois seuls les lampistes sont accrochés par la justice. L’élu, lui, faute de preuves ou grâce au « sacrifice » de l’intermédiaire qui se tait, passe au travers des mailles du filet (au grand désespoir des enquêteurs).

			On peut néanmoins établir, entre autres, que sur 577 députés, 150 se sont acheté un bien personnel avec l’IRFM (indemnité représentative de frais de mandat) ; que plus d’une soixantaine de députés ou sénateurs ont fraudé avec le fisc en 20147 ; de même, plus de 10 % des présidents de Région, qui sont 22 (13 depuis décembre 2015), ont eu maille à partir avec la justice, tandis que sur nos 348 sénateurs, plus de 140 ont touché chaque année, jusqu’en 2015, une enveloppe contenant jusqu’à 8 000 euros en chèque pour leurs étrennes8. Le tout en dehors de toute déclaration au fisc…

			Replacer à sa juste proportion et au bon endroit le pourcentage d’élus qui ont la possibilité et l’accès à des dérapages judiciaires et des manquements à l’éthique me paraît plus transparent plutôt que de les englober dans l’immense majorité des élus intègres et sans pouvoir véritable comme on essaie de le faire régulièrement.

			Mais on peut comprendre qu’annoncer que plus de 25 % minimum des députés, plus de 10 % des présidents de région (à décembre 2015) plus de 30 % des sénateurs, etc., prennent plus que souvent des libertés avec la probité, l’éthique, la morale et/ou ont affaire à la justice, ferait très mauvais effet dans la presse nationale, voire internationale.

			 

			Ceci expliquant peut-être cela !

			Deuxième constat : quand l’intérêt financier remplace l’intérêt général

			De plus en plus d’élus ont des conflits d’intérêts évidents entre leur rôle d’élu et leur activité « extérieure ». Il devient inadmissible et incohérent qu’un parlementaire de la République puisse arrondir ses fins de mois – lesquels sont déjà plantureux – avec des activités annexes qui, pour plus d’une vingtaine d’entre eux, génèrent des revenus qui se situent dans une fourchette annuelle de 100 000 à 900 000 euros « déclarés ».

			Outre les conflits d’intérêts évidents que l’on peut rencontrer, il n’est qu’à voir l’attitude pour le moins suspecte d’une députée européenne, Rachida Dati, largement rétribuée par des géants pétro-gaziers (environ 400 000 euros par an), qui inonde soudainement le Parlement européen d’amendements pro-pétrole. Que dire aussi de cette sénatrice du Val-de-Marne, Christian Cambon qui, d’après sa propre déclaration d’activité (numéro A 2014-1365), semble rétribuer une de ses assistantes via une société japonaise (Matsuo International Corporation). Je pourrais aussi citer ces élus dont le portefeuille d’actions qu’ils possèdent pose le problème évident de l’impartialité de certains de leurs votes. Ne parlons pas non plus de ceux qui arrivent, malgré le cumul de leurs mandats, à faire entrer dans leur emploi du temps (déjà pourtant soit-disant surchargés…) des boulots supplémentaires qui pour le commun des mortels demandent un plein-temps.

			Il ne s’agit pas là de remettre en cause la liberté de chacun de faire ou d’entreprendre, simplement d’en montrer les limites dans le cadre de fonctions publiques prenantes et au service du citoyen. Or, comment servir la République convenablement lorsqu’on est à la fois propriétaire de plusieurs laboratoires, maître de conférences, avocat, enseignant plein-temps et chargé, dans les « mêmes vingt-quatre heures », de plusieurs mandats politiques ? Et comment ne pas se laisser influencer par les intérêts contraires de ses différentes fonctions ?

			On découvre ainsi que certaines lois ou amendements sont quasiment écrits par des lobbyistes9. Lors du dépôt de la loi Macron, on se rappelle encore ces 32 amendements déposés par 32 députés de droite et de gauche reprenant 32 fois exactement le même texte, à la virgule près, y compris les fautes d’orthographe. 

			Cet amendement en 32 exemplaires avait été rédigé entièrement par le Conseil supérieur du notariat et avait pour seul but la suppression d’un dispositif qui aurait permis la redistribution d’une partie des revenus des notaires les plus riches au profit de l’aide juridictionnelle d’État10. Que dire aussi du mélange des genres quand, fin 2014, une quarantaine de députés de tous bords (sauf les Verts) viennent comme un seul homme déposer une vingtaine d’amendements totalement identiques (des vrais copier-coller titrera la presse) qui défendent la limitation de la fiscalité sur le tabac11. La preuve est faite là aussi qu’ils n’ont absolument pas été rédigés par les parlementaires mais par le lobby des buralistes et le cigarettier Philip Morris.

			Autant dire que ces textes de loi ne reflètent pas l’intérêt général des populations mais plutôt la protection et le profit maximum des entreprises pour lesquelles agissent les lobbyistes. Nous devrions plutôt suivre l’exemple d’autres pays (comme la Roumanie ou le Brésil) qui, en cas de conflits d’intérêts flagrants et avérés avec des élus, vont jusqu’à destituer les élus même en dehors de toute infraction pénale.

			Dans la situation actuelle, il ne faut pas s’étonner si 73 % des Français considèrent que la démocratie ne fonctionne pas bien dans notre pays12. Peut-être cela s’arrangera-t-il avec la loi sur le non cumul des mandats qui se mettra en place dès le mois de mars 2017 ?

			Cette loi interdira de cumuler un mandat de député ou de sénateur avec un mandat exécutif local, une fonction de président et de vice-président d’un établissement public local, d’un Centre national de la fonction publique territoriale, d’un centre de gestion de la fonction publique territoriale, d’une société d’économie mixte locale, d’une société publique locale, -d’une société publique locale d’aménagement, d’un organisme d’HLM.

			En revanche, les parlementaires pourront toujours continuer à exercer leur fonction de conseillers municipaux, départementaux ou régionaux.

			On comprend à la lecture de cette loi que beaucoup d’élus vont devoir abandonner plusieurs mandats et surtout… les indemnités liées à ces mandats supplémentaires. C’est sans doute pour ça qu’un recours avait été déposé par au moins une bonne soixantaine de députés sur le projet de loi ordinaire et qu’un recours avait même été lui aussi déposé par le Premier ministre sur le projet de loi organique le 23 janvier 2014. 

			Mais pourtant cette loi répond (pour une fois) totalement à une aspiration profonde des français qui, lors d’un sondage Elabe pour BFMTV de décembre 2015, confirment à plus de 91%le désir d’une stricte interdiction du cumul des mandats et à 73 % celui de l’impossibilité d’exercer plus de deux fois de suite le même mandat13.

			La loi est donc passée !

			Néanmoins, celle-ci aura une conséquence perverse : nous allons savoir encore plus d’élus alors que nous sommes déjà les recordmans mondiaux sur le sujet. Ce qui entraînera l’explosion du montant global des indemnités d’élus. En effet, nos cumulards vont certainement abandonnés les postes les moins rémunérateurs et « prestigieux » ; mais les indemnités de ces mandats « accessoires » lâchés par nos cumulards ne vont pas suffire aux nouveaux élus pour leur garantir, selon le discours officiel qui va être servi au peuple, « une indépendance garante de leur probité future…une vie décente en rapport à la charge de travail…une équivalence à ce qu’ils gagnaient avant d’être élu, etc. ». Les montants de ces « indemnités » vont donc être revus à la hausse. 

			Et dans la foulée, il y a fort à parier qu’un réajustement des indemnités des élus devenus non cumulard sera aussi à l’ordre du jour (il faudra bien combler la perte partielle de leur train de vie.)

			Résultat : dès mars 2017 nous allons avoir encore plus d’élus qui seront encore mieux indemnisés. Tout ça grâce à la loi sur le non-cumul des mandats.

			Une petite suggestion : n’aurait-il pas mieux valu réduire, regrouper, fondre les mandats ? 

			Troisième constat : quand les déclarations d’intérêt général se transforment en actions « d’intérêt personnel »

			Le 10 avril 2013, le président de la République déclare dans un discours officiel que le pays se doit de renforcer la transparence de la vie publique, la lutte contre la grande délinquance économique et financière et les paradis fiscaux. Il déclare aussi vouloir lutter contre l’évasion fiscale et que le reporting (pays par pays) public soit « étendu à toutes les entreprises »14. Deux ans plus tard, l’Assemblée nationale fait exactement le contraire malgré deux votes positifs sur le sujet. 

			Cherchez le profit !

			On aurait pourtant pu croire que tout le monde serait d’accord pour lutter contre cette habitude qu’ont les entreprises françaises ou étrangères à hurler contre les cotisations sociales qu’elles nomment « charges sociales » (ou encore « coût du travail ») et qu’elles trouvent exorbitantes, alors qu’elles passent leur temps, selon une formule déculpabilisatrice, à « optimiser » leur imposition fiscale. En clair pour ceux qui n’auraient pas compris, à trouver les meilleures formules, légales ou non, pour payer le moins possible d’impôts sur leurs bénéfices. Fin 2015, un rapport parlementaire indiquait que les bénéfices des entreprises qui échappent à l’impôt se chiffraient entre 40 et 60 milliards d’euros, soit pour les caisses de l’État un manque à gagner de 15 milliards d’euros. Une commission à Bruxelles considère d’ailleurs que c’est plutôt aux alentours de 1 000 milliards d’euros par an que se situe l’évasion fiscale des sociétés multinationales. Ce manque à gagner annuel représente tout de même 20 % du PIB de l’Union européenne et le double du déficit cumulé de tous ses États membres15. Une broutille sans doute !

			Un coup de force du gouvernement à l’Assemblée nationale autorise l’évasion fiscale des entreprises françaises ou étrangères16 

			On peut d’ailleurs, à la lumière des faits ci-dessous, se poser avec stupeur puis avec colère la question du croisement, de l’enchevêtrement de la confusion évidente entre l’élu, l’entreprise et le mot portefeuille : celui de l’élu ou de l’entreprise ?

			En ce mois de décembre 2015 et dans le cadre du projet de loi de finances rectificatif, l’amendement 340, déposé par Valérie Rabault, Yann Galut, Pascal Cherki et Dominique Potier est voté. Cet amendement « intelligent » oblige les entreprises à rendre public, une fois par an, dans chaque pays où elles sont implantées, le montant de leur chiffre d’affaires, le nombre de leurs employés, les profits réalisés et les impôts payés. Belle avancée vers une transparence des chiffres qui remet le contrôle à l’endroit physique où les entreprises exercent leurs activités et non dans celui des paradis fiscaux où leur présence se traduit souvent par une boîte aux lettres ou par une simple adresse qui donne sur un bureau vide.

			Une révolution salutaire pour démasquer quelques oublis, anomalies, soustractions de déclarations de profits et ou autres joyeusetés comptables. Un gain de temps énorme pour nos pauvres contrôleurs fiscaux de moins en moins aptes et armés à pouvoir redresser les multinationales fraudeuses (depuis 2002, 34 000 emplois ont été supprimés à la Direction générale des finances publiques17).

			 Le 4 décembre 2015 donc, cet amendement est adopté en première lecture, puis, après un passage rapide au Sénat, revient devant les parlementaires le 15 décembre et est adopté une deuxième fois. Jusque-là tout va bien, l’affaire est dans le sac comme l’aurait dirait un juge à l’époque de l’Ancien Régime18.

			Mais la transparence ne convient pas au gouvernement qui décide soudainement une interruption de séance. Dans les coulisses, en quelques instants, on bat le rappel des députés absents, d’autres, qui ont voté pour, se retrouvent après intervention et recadrage… à voter contre19 (un des propres signataires de l’amendement n° 340 ne le vote même pas !) et, quarante minutes après, tout rentre dans l’ordre dans l’hémicycle, le gouvernement donne son feu vert à la reprise de la séance. 

			De façon arbitraire, on recommence un vote qui se solde cette fois-ci par la victoire de l’opacité financière des entreprises, lesquelles peuvent à nouveau « optimiser » tranquillement.

			Il y a donc les grands discours du président pour le peuple et la soumission des parlementaires et du gouvernement aux intérêts des multinationales !

			Un bel exemple de déni de démocratie !

			Pour information et pour s’en souvenir :

			Liste des 25 députés qui se sont prononcés contre l’amendement de transparence n° 340 et pour le rétablissement de l’article 35 undecies20 du projet de loi de finances rectificative pour 2015 :

			Frédéric Barbier (PS – Doubs), Jean-Marie Beffara (PS – Indre-et-Loire), Jean-Claude Buisine (PS – Somme), Christophe Caresche (PS – Paris), Pascal Deguilhem (PS – Dordogne), Sébastien Denaja (PS – Hérault), Jean-Louis Dumont (PS – Meuse), Jean-Louis Gagnaire (PS – Loire), Joëlle Huillier (PS – Isère), Bernadette Laclais (PS – Savoie), Jean-Yves Le Bouillonnec (PS – Val-de-Marne), Viviane Le Dissez (PS – Côtes-d’Armor), Bruno Le Roux (PS – Seine-Saint-Denis), Victorin Lurel (PS – Guadeloupe), Frédérique Massat (PS – Ariège), Christine Pires Beaune (PS – Puy-de-Dôme), François Pupponi (PS – Val-d’Oise), Valérie Rabault (PS – Tarn-et-Garonne), Pascal Terrasse (PS – Gard), Jean-Jacques Urvoas (PS – Finistère), Gilles Carrez (Les Républicains – Val-de-Marne), Marie-Christine Dalloz (Les Républicains – Jura), Charles Amédée du Buisson de Courson, dit Charles de Courson (UDI – Marne), Véronique Louwagie (Les Républicains – Orne), Frédéric Reiss (Les Républicains – Bas-Rhin). 

			 

			À noter la présence dans cette liste des « valets de la finance » du ministre de la Justice, Jean-Jacques Urvoas (depuis février 2016) et d’un grand défenseur de la probité et de l’éthique, Charles de Courson… Comme quoi la lutte contre la fraude est à géométrie variable : renforcée selon que l’on soit petit salarié ou évacuée quand il s’agit d’une grande entreprise, voire une multinationale…

			Petit détail aussi qui a son importance, le rejet de cet amendement qui permet donc aux entreprises de continuer en toute impunité à « dissimuler leur comptabilité » a été ratifié par 25 députés (dont 20 PS), 21 s’étant prononcés contre la suppression de l’amendement, les 531 autres députés, absents, avaient sans doute mieux à faire ailleurs ! 

			À portefeuille acquis, portefeuille agrandi

			Pendant plus d’un an, toutes les sirènes médiatiques et une multitude d’élus ont déclaré à tous les vents que la réduction des régions de 22 à 13 allait permettre d’engendrer une multitude d’économies.

			Tout le monde y va de son refrain pour convaincre de l’utilité de ces regroupements. Fusionner les régions « c’est une réelle source d’économies pour le pays », déclare le gouverneur de la Banque de France sur Europe 1. En janvier 2014, le président de la République lui-même monte au créneau pour soutenir le projet.

			Sept milliards d’économie21, c’est le montant estimé en 2015 par une étude de l’IFRAP dans le cadre de la rationalisation inhérente à la fusion des régions. On avance même dans différents médias jusqu’à 15 milliards d’économie en simplifiant le mille-feuille administratif22, voire jusqu’à 25 milliards d’après le secrétaire d’État à la Réforme territoriale de l’époque, André Vallini. Une surenchère d’économies pour nous faire avaler la pilule…

			 

			Des économies… mais pour les autres… Bizarrement (bien entendu), la réduction de 22 à 13 régions n’a entraîné aucune réduction du nombre d’élus, et ce, grâce à un amendement voté en catimini (à 2 heures du matin) sous la houlette du suppléant de Manuel Valls à l’Assemblée, Carlos Da Silva. On peut donc déjà se rendre compte que les économies de la fusion des régions ne se fera pas sur le dos des élus. En effet, qui dit même nombre d’élus dit même nombre de bureaux, de voitures, d’assistants, de secrétaires, de « subventions » pour les groupes politiques, etc.

			De plus, il faut savoir que la majorité des 13 régions se sont accordé dès les premières séances une augmentation des indemnités des élus de 40 % (par exemple, l’ancienne région Poitou-Charentes) à 75 % (par exemple, l’ancienne région Limousin). Sur les 13 régions, seules l’Île-de-France, la Bretagne, le Centre, les Pays de la Loire et PACA ne sont pas concernées, facile : elles étaient déjà au taquet !23

			On nous sortira le discours de l’obligation légale d’augmentation des indemnités, etc. J’ai du mal à comprendre alors pourquoi une région (la Normandie) a décidé de réduire l’indemnité des conseiller régionaux ? Une loi à géographie variable sans doute !

			 

			C’est étrange, pour les salariés, il n’y a jamais d’obligation d’augmentation !

			Mais cinq millions d’euros en plus par an (en moyenne) pour rétribuer « légalement » nos nouveaux conseillers régionaux.24

			Quatrième constat : des peines d’inéligibilité qui ne servent à rien !

			Inéligibilité pour les élus fautifs : c’est l’argument massue qui surgit après chaque affaire médiatique secouant l’opinion publique tant l’élu mis en cause dégoûte les populations de la politique. Pour calmer l’opinion, on met en place une « commission », ou une « haute autorité », censée remettre un peu d’éthique et de probité au sein de la classe politique. On voit aussi jaillir de tous les tubes cathodiques réunis des débats sur l’inéligibilité des élus, une pléthore de sondages exprès qui demandent de répondre par « oui » ou par « non » à l’inéligibilité à vie d’un élu malveillant25. Arrive concomitamment l’élu parlementaire de service qui, en mal de notoriété, se précipite sur tous les plateaux de télévision pour marteler qu’il va déposer une proposition de loi en ce sens. Il assène à grands coups de formules calculées qu’il mettra un terme définitif aux dérives de certains élus qui ternissent l’ensemble de la classe politique. Tout ceci reste à chaque fois lettre morte et n’est que poudre de perlimpinpin pour calmer le peuple.

			Avant 2010, l’article L. 7 du Code électoral entraînait automatiquement la radiation des listes électorales du coupable de certains délits ou crimes. Le condamné devenait automatiquement inéligible pour cinq ans.

			Le 11 juin 2010, le Conseil constitutionnel déclare cet article non conforme à la Constitution (au regard de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme). La déchéance des droits électoraux n’est alors plus automatique, l’inéligibilité non plus.

			Plus près de nous, une question écrite de Christophe Premat, député des Français à l’étranger interpelle la garde des Sceaux sur l’inéligibilité à vie d’un élu condamné en novembre 2014. Elle répond en août 2015 que ce n’est constitutionnellement pas possible26.

			De plus, beaucoup de jugements, malgré des délits graves la justifiant, passent à travers cette peine « complémentaire et individuelle ». Les juges préfèrent s’en remettre au vote de l’électeur pour, disent-ils « hypocritement », se débarrasser par le jugement des urnes d’un élu condamné. En clair, le juge refile la patate chaude à l’électeur qui, lui, se fera rouler dans la farine de la propagande électorale.

			Cette affirmation sur la non-application de la peine complémentaire d’inéligibilité doit quand même se pondérer. Si l’élu est un élu « anonyme » et/ou ne bénéficie pas d’une protection fonctionnelle suffisamment importante pour lui assurer les services d’avocats de renom maîtrisant toutes les astuces et arguties juridiques, il arrive, un peu plus souvent, que les juges prononcent une peine « complémentaire » d’inéligibilité, à la grande satisfaction du peuple27 et des médias qui y voient la main d’une justice exemplaire.

			J’ai aussi trouvé plusieurs cas d’élus inéligibles et/ou déclarés comme tels, mais élus ou réélus quand même. Dans un des cas que vous trouverez dans ce tome 2, le préfet lui-même a essayé de faire appliquer la loi concernant le jugement d’inéligibilité d’un élu de son département : en vain !

			Enfin, et l’anecdote est amusante28, j’ai même trouvé une conseillère départementale fraîchement élue, Sandra Sinimalé, dont les comptes de campagne ont été rejetés par la Commission nationale de contrôle qui a transmis le dossier au tribunal administratif. L’élue n’avait même pas pris la peine de répondre aux deux lettres recommandées envoyées par ladite Commission qui portaient sur la non-justification de plus de 6 000 euros employés pour sa campagne électorale. Le tribunal administratif a lui aussi rejeté ses comptes de campagne mais n’a pas prononcé d’inéligibilité, déclarant même l’élection valide pour couper court à toute contestation.

			Ce qui démontre bien que défendre la mise en place de l’inéligibilité d’un élu n’est pas la solution, celle-ci étant très peu appliquée.

			On sait donc maintenant, même si tous les élus ne sont pas des « ripoux », qu’il y en a beaucoup plus que ce que l’on veut bien nous dire. On constate aussi que le monde de l’argent est de plus en plus lié au monde politique et que l’altruisme de certain(e)s élu(e)s se situe surtout dans la gestion de leur « portefeuille » personnel.

			On a bien compris que les sanctions à l’encontre des élus malfaisants sont souvent sans effet notoire. C’est ainsi que les lois sont souvent votées grâce à des repris de justice.

			Cinquième constat : des voix majoritaires à l’Assemblée nationale sont celles de repris de justice

			Le 5 septembre 2014, à Noisy-le-Grand, Manuel Valls, en tant que Premier ministre déclare :

			« […] La situation très difficile dans laquelle nous nous trouvons exige que les responsables politiques et publics soient capables d’exemplarité, de hauteur morale, d’être au niveau des attentes des Français […]. L’action publique impose une éthique du comportement et une force de caractère, qu’on soit ministre, parlementaire ou élu local. Quand on n’est pas au niveau de cette exemplarité, ni au niveau de cette éthique, on doit être écarté. »

			Jolie déclaration d’intention qui mettrait du baume au cœur à n’importe quel électeur avide d’éthique et de probité en politique. Or, nombre d’élus sont encore en fonction, députés ou sénateurs, maires ou conseillers régionaux, voire ministres pour certains, et ce, malgré des condamnations accrochées au revers de leur CV : corruption, trafic d’influence, favoritisme, détournement de fonds publics, prise illégale d’intérêt… Des délits qui, logiquement, devraient entraîner une inéligibilité au minimum momentanée.

			Il y a aussi les petits arrangements que l’on voudrait bien ne pas voir étaler dans un livre comme celui-ci. On s’est aperçu à plusieurs reprises, grâce au travail de fourmi d’une association29, qu’une fois de plus les belles déclarations pour plus de probité et de transparence chez nos élus se délitaient très vite devant les intérêts mercantiles. Fin 2014, à la suite de quelques nouvelles révélations sur l’absentéisme des députés, une proposition de changement est discutée et acceptée en commission. Il s’agit de la publication des noms des députés titulaires de délégations de vote : nous allions donc connaître les noms des absents lors des votes de nos lois dans l’hémicycle. Mais, coup de théâtre, quelques jours plus tard, on annonce que les délégations de vote ne seront pas rendues publiques. On ne saura donc pas qui détient les procurations de tels ou tels collègues lors d’un vote au Sénat ou à l’Assemblée. On tente maladroitement d’expliquer que le principe était trop technique pour pouvoir être appliqué. Pour résumer : quand bien même, dorénavant, on va savoir quel député a voté en faveur ou contre un projet ou une proposition de loi, on ne saura toujours pas s’il l’a fait personnellement ou s’il a délégué cette tâche à un collègue. L’association Regards citoyens a essayé de comprendre ce revirement soudain et incompréhensible. Elle a trouvé la réponse dans la comptabilité et l’addition des votes. Quand le PS avait besoin, pour obtenir une majorité lors de plusieurs scrutins, d’au moins une voix de plus que l’opposition ne pouvait en réunir, c’est souvent Sylvie Andrieux, une élue condamnée pour de graves détournements de fonds, qui tournait la clé du député absent30. Et l’on peut imaginer que ce n’est pas le seul cas passé, présent, ou à venir.

			Le Premier ministre, Manuel Valls, en septembre 201431, lors d’un vote de confiance à l’Assemblée nationale, déclare donc de façon tonitruante qu’il refusera de comptabiliser le vote du député Thomas Thévenoud en retard de paiement d’impôts, mais personne ne moufte et les députés ferment les yeux sur le vote de tous les parlementaires qui ont été condamnés pour des détournements d’argent et autres…

			On comprend mieux que les politiques, toutes tendances confondues, aient décidé qu’ils ne pouvaient décemment être transparents sur le sujet !

			Sixième constat : une protection fonctionnelle abusive

			La loi sur la protection fonctionnelle d’un élu offre le pouvoir à ce dernier de se défendre lorsqu’il est attaqué dans le cadre de son mandat. Elle concerne le maire, l’élu municipal, le suppléant, le délégué mais également l’un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l’objet de poursuites pénales dans le cadre de son ancien mandat.

			On peut regretter néanmoins de constater, depuis quelques années, un dévoiement et un abus de plus en plus flagrant de cette disposition de la loi. Nombre d’élus, sachant qu’ils n’auront rien à débourser en frais d’avocat et autres, n’hésitent pas à entamer procès sur procès contre celui qui ose lever un bout du voile qui recouvre leur parcours judiciaire. Un système payant sur le long terme, puisque plus personne n’ose écrire ou dire quoi que ce soit sur l’élu de peur de se retrouver dans un prétoire.

			Ce système apparaît dès lors comme un message clair pour tous ceux qui voudraient être un peu trop transparents. Il participe à la mise en place d’un climat de peur collective qui ne favorise pas l’émergence de révélations. Il devient alors de plus en plus difficile d’obtenir des informations fiables et vérifiables sur ces élus qui dégainent leur avocat plus vite que leur ombre.

			J’ai noté par ailleurs plusieurs cas où la protection fonctionnelle, au sein d’un même conseil municipal, avait été accordée à l’un des élus et refusée à l’autre. Pourquoi certains élus peuvent-ils sans vergogne en profiter ? Pourquoi, bizarrement, dès que vous vous retrouvez sur les bancs de l’opposition devient-il beaucoup plus difficile d’obtenir cette protection judiciaire ?

			Tout en ne remettant absolument pas en cause le fait qu’un élu ait le droit d’être défendu par la collectivité, il serait temps que le législateur se penche sur tous ces abus flagrants d’élus qui engorgent les tribunaux avec l’utilisation comme « arme politique » de procès à répétition et systématiques, sans aucun souci de l’importance des frais payés au moyen de l’argent public ou du nombre d’avocats de renom engagés sur une même affaire32.

			J’ai pour exemple cette ex-élue parisienne, Mireille Flam, présidente d’une commission d’appel d’offres, embourbée dans une affaire de favoritisme ; la mairie de Paris (époque Delanoë) a dépêché non pas un, mais deux ténors du barreau pour la défendre durant quelques semaines (à Lyon). La facture sera d’environ 40 000 euros. On peut aussi prendre pour exemple ce maire d’Asnières-sur-Seine, Manuel Aeschlimann, qui avait la particularité de financer des avocats et des procès à répétition sur sa commune pour des sommes atteignant dans la globalité plus de 2,4 millions d’euros. Quelques communes ou élus essayent bien de récupérer l’argent perdu mais sans grand espoir33.

			Pour l’instant, ce sont plutôt certains élus qui n’hésitent pas, malgré leur condamnation pour des faits graves, à demander que leurs frais de justice soient pris en charge par l’argent du contribuable et la loi semble leur donner raison. 

			Quelques progrès quand même sur le sujet. Le Conseil d’Etat, dans sa publication du 30 décembre 2015, a quand même confirmé la suspension de deux délibérations municipales par lesquelles la commune de Roquebrune-sur-Argens avait accordé le bénéfice de la protection fonctionnelle à son maire, au titre des poursuites pénales dont celui-ci fait l’objet. Il faut dire que celui-ci, ne doutant sans doute de rien était poursuivi, entres autres, pour avoir fait acquérir par la commune deux voitures de sport haut de gamme, ayant été utilisées à des fins privées par lui et un membre de sa famille34. Un peu trop voyant sans doute cette fois-ci, pour que la justice ne ferme pas les yeux !

			Septième constat : plaintes avec constitution de partie civile, c’est quand on veut !

			La constitution de partie civile est une démarche permettant de devenir partie à un procès pénal en vue d’obtenir la réparation du préjudice subi en tant que victime. Elle a lieu dans le cadre d’une action publique à l’encontre de l’auteur de l’infraction. Lors de mes recherches et par comparaison, je me suis aperçu que les mairies qui se trouvaient soudainement lésées par un élu malfaisant utilisaient peu, voire pas du tout, cette possibilité offerte par la loi alors même qu’en cas de condamnation de l’élu, elle leur permet de récupérer tout ou partie du dommage financier (ou autre) subi.

			Le plus souvent, elles n’emploient cette démarche que si l’élu en question est dans l’opposition, voire contre l’ancien maire s’il n’est pas de la même majorité que la mairie nouvellement constituée. Mais dès que l’élu mis en examen se trouve dans le camp de la majorité en place, il semble que, bien souvent, on oublie cette particularité juridique qui évite de reporter la charge de la dette contractée sur les populations. On trouvera, dans ce tome 2, quelques exemples flagrants de cette non-constitution de partie civile.

			Il serait logique et sain qu’une municipalité ou une collectivité qui pourrait être lésée se porte systématiquement partie civile quand un de ses élus, quel qu’il soit, est mis en examen.

			On peut aussi imaginer qu’un jugement puisse tenir compte de la somme détournée par l’élu, ce qui éviterait que ce dernier s’entende condamner à une amende ridicule, qui plus est quelquefois assortie du sursis.

			Autre constat, il apparaît que la notion de délits détachables de la fonction d’élu n’est pas ou peu retenue par les juges. Cela permet à beaucoup d’être responsables de leurs actes mais non tenus de les réparer pécuniairement. Une dichotomie de plus en plus incompréhensible pour le commun des mortels que nous sommes. Est-il normal qu’après de longues années de procédure, l’élu enfin condamné fasse payer à la collectivité les effets de sa condamnation ?

			Dernier constat incongru sur le sujet, relevé par Le Canard enchaîné35 : la collectivité territoriale de Corse se porte partie civile dans une affaire de détournement de fonds publics dans laquelle est mis en accusation Paul Giacobbi, ancien président du département. Dans le même temps, la même collectivité territoriale lui accorde l’usage de la protection fonctionnelle. Le Canard traduit ceci en une formule qui résume bien la situation : « Un cambriolé qui porterait plainte contre son voleur tout en lui payant son avocat. » Le Canard n’a pas tort ! Le Canard enchaîné n’a jamais tort !

			Huitième constat : l’électeur lui-même et le système favorisent l’élection des élus condamnés

			Je crois bien que c’est un des constats qui m’a le plus perturbé à mesure que j’élaborais mes ouvrages36. J’ai découvert dans mes introspections judiciaires des condamnations d’élus qui auraient dû logiquement rayer ces derniers de la vie politique. Et pourtant, il n’est que de se pencher sur les résultats des élections municipales de 2014 pour voir que le passage d’un élu dans les prétoires de la justice a peu d’influence sur son élection, voire sa réélection.

			Dans le même ordre d’idée, je suis effaré de voir que des élus ayant fauté gravement dans des affaires d’ordre sexuel (agression, harcèlement, voire viol…) sont aussi réélus. Comme ce maire d’une commune de l’Aisne mis en cause par huit femmes et condamné à 28 mois de prison. Il est pourtant réélu au premier tour des élections municipales en 2014 tandis que ses victimes ont été obligées de déménager, tant la pression environnante était forte. On peut citer aussi ce maire de Seine-Saint-Denis, Jacques Mahéas, réélu triomphalement pour un septième mandat malgré une grave condamnation pour agression sexuelle sur une employée communale (les femmes ont donc aussi voté pour lui…).

			Je pourrais aussi citer cet exemple que je dois à un ami (merci Raymond Bonomo). Il s’agit d’un fait concernant la mairie de Dinart. On vient de découvrir que l’adjointe aux ressources humaines37 et au personnel, Marie-Odile Pitre, avait été condamnée à trois mois de prison avec sursis pour usage de faux et abus de confiance, à 25 000 euros d’amende et à 75 189 euros de dommages-intérêts (pour un montant détourné estimé à 748 000 euros). Une dispense d’inscription au bulletin de son casier judiciaire est refusée par la cour d’appel et son pourvoi en cassation est rejeté en 2012. Mais aucune inéligibilité n’est prononcée à son encontre.

			En 2014 elle est élue adjointe, et le pot aux roses est découvert au début de 2016. L’opposition municipale constate un lien étroit entre les fonctions de l’adjointe et sa condamnation, d’autant plus que l’on ne peut pas être recruté dans la fonction publique avec un tel casier.

			Quelques jours après la découverte des faits, la maire de Dinart conforte par écrit l’adjointe dans ses fonctions et la population ne s’en émeut pas plus que ça.

			Et je pourrais malheureusement multiplier des exemples similaires sur la forme ou sur le fond. J’ai essayé de comprendre ce qui peut paraître une aberration démocratique mais qui est pourtant une réalité électorale : certains élus savent pouvoir compter sur des électeurs (ou des colistiers) à la mémoire très courte quand il s’agit de leur élu de proximité ou le challenger de sa famille politique. L’électeur français, du moins celui qui va encore voter, vitupère de plus en plus contre la politique en général et le politicien en particulier. Par contre, dans l’isoloir, son vote ne rejoint pas forcément son discours. Il préfère voter pour un élu qui lui permettra d’obtenir plus facilement un logement, une place pour son enfant en crèche, un travail dans la commune pour l’un ou l’autre membre de sa famille ; bref, un tas de petits arrangements en faveur de la vie quotidienne du citoyen. Le candidat sait ainsi se constituer une image d’élu de proximité, accessible et arrangeant. On cajole le club du troisième âge, on serre les mains, on rend service ; l’électeur devient un obligé qui remercie son maire ou son élu par un bulletin de vote indéfectible. Et tant pis si le maire est condamné, « tant qu’il gère bien la commune, ou le département, on peut bien fermer les yeux » avoue l’électeur.

			Enfin, une des constantes que l’on retrouve aussi pour expliquer la réélection d’élus condamnés ou condamnables, c’est ce que l’on pourrait appeler la mauvaise foi de l’électeur militant obtus. Il se distingue facilement car, pour lui, l’élu fautif est toujours dans l’autre camp. Il se trouve que, durant quelque temps, j’ai eu ce « militant électeur obtus » dans le bureau situé juste à côté du mien. À quelques-uns nous avons donc pu l’observer in vivo. Les convictions qu’il étalait avec véhémence (et sincérité) pouvaient changer du tout au tout si le chef retournait sa veste ou si la ligne du parti changeait radicalement.

			Le champ d’intelligence et de réflexion du militant électeur obtus se limite et s’arrête à la lecture des consignes données par le parti et/ou par le chef. Ce chef qu’il vénère comme une icône ne peut pas être coupable, même condamné. Ce militant électeur obtus vit, respire et ne peut avoir d’autre vie que celle qu’il consacre à défendre des idées qui ne sont pas les siennes mais celles de son parti ou de son chef. Il est redoutable d’efficacité pour distribuer les tracts, faire les marchés pour y répandre la bonne parole à la recherche désespérée de celui qui votera comme lui et pour son « mentor idole ». C’est un des meilleurs alliés de l’élu dont celui-ci se sert comme agent recruteur. L’élu sait que quoi qu’il fasse de répréhensible ou non, quelles que soient ses condamnations, ce « militant électeur obtus » votera et fera toujours voter pour lui.

			 La seule solution simple et facilement applicable qui permettrait dans un premier temps d’éradiquer ce genre d’aberration électorale et d’éviter que des repris de justice puissent gérer la vie de la cité « légalement » serait d’appliquer, comme je l’ai écrit il y a déjà plusieurs années, une obligation de casier judiciaire vierge pour être élu et/ou réélu.

			Après tout, si les dispositions de l’article L.1121-1 du Code du travail circonscrivent les pouvoirs « d’intrusion » dans la vie personnelle et privée du demandeur d’emploi, il y est aussi précisé : « sauf à ce que ce ne soit justifié par la nature de la tâche à accomplir, et proportionné au but recherché ». 

			La production du casier judiciaire est donc rendue obligatoire dans les entreprises de surveillance, de gardiennage, de transport de fonds, dans le transport aérien ; elle est requise pour les fonctionnaires, les employés de banque, les pompiers, les taxis, les ambulanciers, les professeurs des écoles, les animateurs, les policiers – plus de 396 métiers requièrent de plus ou moins près un casier judiciaire vierge avant l’embauche. Pour certains, les fonctionnaires par exemple, ne plus avoir de casier judiciaire vierge peut être un motif et ou une cause de licenciement. Mais pas pour être élu et/ou réélu. Cherchez l’erreur !

			Neuvième constat : l’abstention arrange TOUS les élus

			Dans un premier temps et c’est un constat indéniable, à chaque élection, il y a une défection de plus en plus importante des électeurs. Ainsi, en décembre 2014, lors des élections législatives, il y a eu 75 % d’abstention dans l’Aube ; en 2009, environ 40 % des Français ont voté lors des élections européennes. Une étude intéressante montre aussi qu’aux dernières élections municipales (mars 2014), plusieurs dizaines de grandes villes de France ont vu leur municipalité accéder au pouvoir avec seulement moins de deux électeurs sur dix38. Cette abstention grandissante et qui va crescendo depuis 1959 favorise l’élection d’élus « ripoux » qui savent serrer les mains et organiser leur clientélisme : il leur suffit de savoir se constituer un petit matelas « d’électeurs fidèles » à vie. Et plus l’abstention est importante, plus ce petit matelas d’électeurs « redevables » et/ou « sourds et aveugles » est précieux.

			Il s’agit par ailleurs de choisir la bonne élection. Prenons les élections régionales : plus de la moitié des électeurs ne votent pas. Imaginons (facilement !) que ce taux atteigne les 60 % lors du premier tour : cela nous laisse donc 40 % de votants. C’est sur ces 40 % que la règle des 10 % s’applique pour être présent au deuxième tour. Ainsi sur 100 inscrits, quatre voix sur 40 suffisent pour être sûr de se trouver au deuxième tour d’une élection régionale. Sachant que nous sommes dans une élection à la proportionnelle, il suffit donc de se retrouver dans les cinq/six premiers de liste pour être sûr d’être élu ou réélu au deuxième tour, que vous soyez de l’opposition ou de la majorité.

			En réalité, pour être tout à fait juste, c’est encore moins de voix qu’il faut pour être élu conseiller régional. En effet, il faut retirer dans le calcul d’accès au deuxième tour les bulletins blancs et les bulletins nuls. Ce qui nous donne, en prenant une base (hypothèse basse) de 2% de bulletins blancs et nuls cumulés (sur les 40 % de votants), 38 % de voix dites « exprimées », donc 3,8 électeurs sur 100 permettent de devenir conseiller régional.

			Une élection vraiment facile où l’abstention est faite sur mesure pour favoriser l’élection des candidats. Un paquet d’élus l’a bien compris !

			Notons de surcroît que dès qu’un élu dépasse un seuil de popularité acceptable dans sa ville ou son fief, vous ne trouvez en général jamais de candidat ayant la même stature pour se présenter contre lui. 

			Les jeunes loups politiques ne se présentent plus par conviction mais en fonction de leur plan de carrière. La professionnalisation, de plus en plus importante en politique, fait qu’on ne se présente pas à un endroit où l’on est sûr de perdre. Et ce sont presque toujours des petits renardeaux inconnus et en manque de visibilité populaire (ou de vieux militants sans charisme) que l’on envoie à l’abattoir électoral. Là aussi, l’électeur connaissant le résultat électoral à l’avance ne se déplace plus pour voter. Et dans ce cas de figure chaque abstention d’un électeur renforce d’autant plus la victoire de l’élu en place.

			Dixième constat : ce qui est bon pour nous, ne l’est pas pour les élus !

			Je ne peux terminer cette introduction sans prendre le plaisir savoureux de mettre en exergue quelques évidences dans le fonctionnement du politique français qui viennent renforcer le « faites ce que je dis, pas ce que je fais » ou le « ce que je donne de la main gauche, je le reprends de la droite », voire le « mettre la charrue avant les bœufs ».

			 

			Des contrôles renforcés mais uniquement pour les pauvres

			En mai 2015 la Caisse nationale d’assurance maladie (CNAM) annonce en grande pompe et sur tous les médias un contrôle renforcé des bénéficiaires de la CMU-C (couverture maladie universelle complémentaire)39. En général, les personnes bénéficiant de cette prestation sociale sont des bénéficiaires du RSA (percevant donc de 526 euros par mois jusqu’à 700 euros maximum) qui peuvent déjà prétendre à la CMU. Depuis juillet 2015 donc, des agents scrutent les comptes courants et d’épargne de plus de cinq millions de personnes, à la recherche des fraudeurs. La barre est fixée à 10 % des assurés choisis de façon aléatoire,  quelque 500 000 personnes sont donc concernées40. D’après les propres chiffres de la Caisse nationale d’assurance maladie, il y a 10 % de fraudeurs, ce qui nous donnera 50 000 fraudeurs à 500/700 euros par mois débusqués grâce au zèle et au travail acharné durant un an des agents de ladite CNAM.

			Par contre, je n’arrive pas à trouver une seule note, une seule directive, un seul texte qui permettrait de fouiller dans les comptes en banque et d’épargne des élus du Sénat ou de l’Assemblée nationale. On pourrait commencer par la plus que grosse centaine de sénateurs, dont on sait qu’ils ont touché une « prime » annuelle de plusieurs milliers d’euros au black durant des dizaines d’années, non ? Ou mieux, juste pour une chasse aux fraudeurs équitable pour tous, pourquoi ne pas pousser quelques investigations dans les comptes bancaires de ces députés qui se sont payé un logement personnel avec l’argent de l’IRFM(indemnité représentative de frais de mandat) ou de ceux dont on a découvert qu’ils possédaient un compte dans un paradis fiscal ?

			Bizarrement, on a vraiment l’impression concrète que si la chasse aux fraudeurs est ouverte, elle ne l’est qu’avec un seul gibier : le pauvre.

			 

			Surveillance des téléphones des chômeurs

			Remarquez, on a eu de la chance car à la même époque un projet d’amendement déposé par le gouvernement prévoyait de pouvoir contrôler jusqu’aux factures de téléphone de tous les chômeurs inscrits à Pôle emploi41. Heureusement, devant le tollé soulevé, le projet d’amendement a été retiré in extremis. On n’écoutera pas encore (du moins pour l’instant) vos conversations téléphoniques pour savoir si vous êtes un vrai chômeur ou non !

			 

			Réflexion d’étonnement, puis de colère

			Si on ajoute aux 5,2 millions de bénéficiaires de la CMU (chiffres 2014…) les quelque 2,5 millions de personnes qui ne la demandent pas et le 1,2 million de ceux qui bénéficient de l’ACS (aide au paiement d’une complémentaire santé)42, cela nous donne au bas mot 8,9 millions de personnes qui sont très pauvres en France.

			Outre le fait que nous avons donc près de dix millions de Français qui ont moins de 900 euros par mois pour vivre, ce sont eux qui sont la cible prioritaire de la suspicion et de la vindicte régulière de certains élus dont on pourrait penser qu’ils sont bipolaires car, pour eux, tous les maux de la société sont dûs à la « fraude sociale » massive des pauvres, tandis qu’ils ne trouvent rien à redire à « l’optimisation fiscale immorale » des nantis. Pourquoi les contrôles sont-ils le plus souvent dirigés, médiatisés, votés qu’à l’encontre des pauvres ?

			 

			Plus de contrôles dans les entreprises, mais moins de contrôleurs

			Il est des décisions politiques qui ne servent qu’à rassurer l’opinion publique par un effet d’annonce tout en sachant que cela ne servira à rien.

			 Voici une décision que l’État vient d’annoncer en ce début 2016, la présentant comme une avancée vers plus d’éthique dans le BTP. Dans le cadre de la lutte contre le travail au noir l’État vient donc d’instaurer l’obligation d’une carte professionnelle pour les travailleurs du bâtiment. On estime que dans le bâtiment le travail au noir représente 17 % des travailleurs43. 

			Mais, outre le fait que ces cartes seront facilement falsifiables (de l’avis de tous) et qu’on aurait pu les instituer il y a déjà une bonne vingtaine d’années, on assiste depuis 2014 à une diminution programmée de 15 % des effectifs de l’Inspection du travail. Les syndicats estiment que les inspecteurs du travail seront bientôt moins de 2 000 pour deux millions d’entreprises et 18 millions de salariés44.

			Autant dire que la fraude et le travail au noir dans le BTP ont de beaux jours devant eux !

			 

			Deux exemples de redondance législative : boursouflure et esbroufe

			Cette incohérence entre les actes politiques et l’action au quotidien se retrouve dans une multitude de domaines dans lesquels les politiques mettent autant de force à brasser du vent et à remuer des évidences qu’à mettre la charrue avant les bœufs.

			Par exemple :

			 

			Mars 2016. Projet de loi renforçant la lutte contre le crime organisé 

			Il est annoncé avec moult trompettes sur tous les médias. Il poursuivrait trois objectifs : 

			1° Renforcer l’efficacité de la lutte contre la criminalité organisée et notamment le terrorisme.

			2° Renforcer les garanties au cours de la procédure pénale, spécialement au cours de l’enquête et de l’instruction, afin de rendre notre procédure totalement conforme aux exigences constitutionnelles et européennes.

			3° Procéder à des simplifications à tous les stades de la procédure pour faciliter le travail des enquêteurs et des magistrats. Ces dispositions seront complétées par des simplifications par voie règlementaire et des préconisations pratiques diffusées par circulaire.

			Cette loi, bien entendu, est une des nombreuses lois médiatiquement exploitées et mises en avant régulièrement par nos politiciens comme preuves de leur travail acharné aux profits des populations qui les ont élus.

			Mais, en vérité, 

			à quoi sert de faire voter des lois comme celle-là quand on constate l’état de délabrement flagrant de nos institutions judiciaires. Le tribunal de Bobigny en est à assigner l’État pour manque de moyens, car greffiers et magistrats n’ont plus de quoi écrire45. Le bâtonnier de Paris lui-même s’est inquiété du peu d’efficacité de ce genre de loi. Aujourd’hui, par manque de greffiers, la majorité des tribunaux n’arrivent déjà pas à résorber le retard accumulé. « Le nombre de magistrats réellement en activité ne cesse de diminuer : 8 269 en 2009 et 8 015 en 2015. Un déficit de 1 110 magistrats a été constaté cette année », selon Étienne Blanc, député46. Et la liste du constat de carence pourrait s’allonger sur plusieurs pages.

			On vote une loi qui n’aura pas les moyens d’atteindre ses objectifs.

			 

			L’huile de palme, bon pour la santé ?

			Là aussi un bel exemple de « je ne vote pas ce que je vous dire de faire ». Aujourd’hui, personne ne peut contester la nocivité pour la planète et pour la santé de l’humain de l’utilisation de l’huile de palme à tort et à travers dans de nombreux produits de notre alimentation quotidienne. On pourrait croire que nos élus, dans leur grande sagesse, allaient légiférer pour défendre la santé de leurs administrés. C’est, dans un premier temps, ce qui s’est passé à l’initiative d’EELV (les Verts) au Sénat quand il a réussi à faire voter en première lecture une taxation de la tonne d’huile de palme utilisée dans l’alimentation humaine : 300 euros la tonne en 2017, 500 euros en 2018, 700 en 2019 et 900 à partir de 2020. Une bonne solution pour que les industriels abandonne à mesure du temps l’adjonction de l’huile de palme dans notre assiette.

			C’était sans compter sur les députés de l’Assemblée nationale qui semblent vraiment plus à l’écoute du discours industriel que de la santé des Français47. 

			En deuxième lecture du projet de loi biodiversité, le taux de taxe additionnel de l’huile de palme est divisé par dix, il passe, grace aux votes de nos parlementaires à 30 euros par tonne en 2017, 50 euros en 2018, 70 euros en 2019 et 90 euros en 2020.

			La malbouffe continuera encore longtemps à empoisonner le consommateur. Je pourrais multiplier par cent les exemples qui prouvent sans contestation possible, au mieux, des aberrations résultant de décisions politiques en inadéquation complète avec les besoins et les envies des populations et, au pire, la nocivité, plus ou moins voulue, de certaines décisions, y compris à un très haut niveau, qui prouvent  combien des individus peu scrupuleux  manipulent ou « achètent » la mansuétude et l’aveuglement de certains élus.

			 

			Nous voilà à la fin de ces quelques constats. Nous allons à présent entrer dans le vif des différents délits de nos élus. Il est évident que je n’ai pu répertorier tous les faits et tous les élus. Que ceux que j’ai oubliés m’excusent !

			 

			Graziella Riou Archaoui, l’excellente journaliste de terrain qui a coécrit avec moi le tome 1 de Délits d’élus disait toujours :

			« Le meilleur allié des élus condamnés ou mis en examen étant l’ignorance des électeurs et leur capacité à l’oubli, notre propos est de leur rafraîchir la mémoire et de rappeler à ces élus qui n’ont pas toujours les fesses ou les mains propres et qui prennent quelques libertés avec la morale républicaine que si leur mandat leur donne « un grand pouvoir », il leur impose en retour « de grandes responsabilités » et au premier rang d’entre elles, la probité. »

			Elle avait raison. À la lecture de ce tome 2, elle a toujours raison, malheureusement !

			Pour une lecture moins fastidieuse, j’ai conçu cet ouvrage en quelques chapitres, avec pour commencer, une petite sélection par genre, de façon totalement arbitraire…

			Bien entendu, mais il est bon de le répéter, tout mis en examen ou non condamné définitivement a le droit d’être présumé innocent tant qu’il n’est pas déclaré coupable, conformément à la loi, par un tribunal indépendant et impartial à l’issue d’un procès public et équitable.

			Pour rappel, avec ce livre je ne veux qu’informer le lecteur et éventuellement l’électeur. La première des règles que les élus devraient s’appliquer, c’est la transparence, surtout quand il s’agit d’affaires judiciaires et/ou électorales qui les concernent.

			 

			En bons citoyens que nous sommes, aidons-les !
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			On peut tromper une partie du peuple tout le temps et tout le peuple une partie du temps, mais on ne peut pas tromper tout le peuple tout le temps.

			Abraham Lincoln

			Quand les élus délinquants demeurent anonymes

			 

			Il est parfois difficile de trouver les noms des élus délinquants ; étrangement, encore plus lorsqu’il s’agit des délits de mœurs. Même si ce n’est pas une généralité et que certains noms sont parus, il semble exister comme une pudeur journalistique et, plusieurs fois au cours de mes investigations, j’ai eu beau chercher, je ne trouvais pas les noms des élus responsables des agressions sexuelles, des actes pédopornographiques, des viols sur lesquels je tombais. N’ayant pas les moyens ni le temps de poursuivre l’enquête, j’ai dû, à contrecœur, abandonner. On dirait parfois que le nom de celui qui détourne de l’argent peut être jeté sur la place publique mais qu’il faut prendre des gants avec celui qui trafique (voire plus) des images pédophiles sur son ordinateur. J’ai eu parfois un peu de mal à comprendre que le traitement journalistique concernant le devenir ou les « antécédents » d’un élu que l’on découvre pédophile ou agresseur sexuel soit si léger.

			Au cours de mes pérégrinations dans les palais de justice à la recherche de l’élu perdu, j’ai aussi découvert quelques délits « anonymes » sans rapport avec les mœurs mais concernant des édiles qui, de façon incompréhensible, n’ont pas eu l’honneur de voir leur nom étalé dans la presse locale. Je me suis permis de vous en proposer un ou deux.

			Mairie de Château-Ville-Vieille (Hautes-Alpes – 05)

			Conseiller municipal

			 

			L’élu s’exhibe et se masturbe à la piscine municipale

			 

			2012 : six mois de prison avec sursis, mise à l’épreuve pendant deux ans avec obligation de se soigner et d’indemniser les victimes. Interdiction d’apparaître dans le canton de l’Argentière.

			 

			Résumé

			Conseiller municipal de Château-Ville-Vieille, l’homme d’une soixantaine d’années s’est rendu plusieurs fois à la piscine des environs et s’est exhibé devant plusieurs personnes dont trois enfants de 13 ans. Plusieurs plaintes ont été déposées et l’élu a été rapidement localisé et appréhendé.

			 

			L’excuse

			L’élu déclara au tribunal que son maillot de bain le serrait trop et qu’il l’avait baissé pour juste se gratter le sexe, sans connotation sexuelle. Dommage pour lui car son procès-verbal de garde à vue dit le contraire puisqu’il y reconnaît s’être masturbé.

			De plus, la présidente du tribunal lui fit remarquer que les déclarations des enfants étaient bien trop précises dans leur description pour que l’on puisse croire à un simple « grattage » anodin…

			 

			Sources :

			« Un élu du Queyras condamné pour exhibition sexuelle », dici.fr, 21 décembre 2012.

			« Un élu condamné à 6 mois avec sursis pour s’être masturbé devant des enfants », laprovence.com, 23 décembre 2012.

			Mairie de Saint-Jean-Lachalm (Haute-Loire – 43)

			Adjoint au maire

			 

			Il détenait et diffusait des images à caractère pédopornographique

			 

			Mai 2014 : mise en examen et détention provisoire.

			 

			Résumé

			C’est un homme d’une soixantaine d’années, élu de la commune depuis 1995, que les enquêteurs de la police judiciaire attachés à l’office central pour la répression des violences aux personnes, sont venus chercher afin de le mettre en examen et, deux jours plus tard, en détention provisoire pour détention et diffusion d’images à caractère pédopornographique. L’homme était aussi très actif dans le monde associatif, particulièrement auprès des enfants du club de football et des scouts locaux. Il s’occupait même du site Web de la commune. Un bon spécialiste de l’informatique.

			D’après un journal local, outre la détention et la diffusion d’images pédopornographiques, il lui est aussi reproché des faits de corruption de mineurs ainsi qu’une obstruction à l’enquête car lors de la perquisition à son domicile, il aurait tenté de dissimuler un disque dur aux enquêteurs. Ceux-ci pensent qu’il sévissait depuis une dizaine d’années par le biais d’un réseau et de logiciels d’échange de photos.

			 

			Sources :

			« Saint-Jean-Lachalm : un élu mis en examen pour activité pédopornographique », zoomdici.fr, 15 mars 2014.

			« Un élu de Haute-Loire en garde à vue dans une affaire de pédopornographie », fdesouche.com, 15 mai 2014.

			Mairie de Besançon (Doubs – 25)

			Conseiller municipal

			 

			L’élu exhibe ses parties génitales dans un souterrain

			 

			Juin 2014 : poursuivi pour exhibition sexuelle. Son procès est reporté.

			Décembre 2014 : condamné à un mois de prison avec sursis dans le cadre d’une procédure de plaider-coupable.

			 

			Résumé

			En janvier 2014, l’élu d’une quarantaine d’années suit une jeune fille qui était dans le même bus que lui. À un moment donné, il la dépasse et l’attend un peu plus loin dans un souterrain. Quand elle arrive devant lui, il sort son service trois pièces et l’agite sous son nez. Celle-ci s’enfuit et va porter plainte au commissariat. Les policiers découvrent vite que l’homme est conseiller municipal sur la liste du maire de Besançon. Ils l’appréhendent et le mettent en garde à vue. Au bout de quelques heures, il avoue et est remis en liberté sous contrôle judiciaire. Il choisit la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC).

			 

			Détail de neutralité politique

			Les quotidiens locaux se sont empressés de reprendre ce qu’on leur avait soufflé dans la précipitation de sa mise en examen : cet élu n’était au conseil que depuis quatre mois et il était issu de la société civile, sans parti aucun.

			Il faut dire que nous étions à trois mois des élections municipales…

			 

			Déclaration du maire

			« Dès lundi je vais lui retirer sa délégation et lui demander de démissionner du conseil municipal. Quand on est élu, on doit être tout à fait irréprochable. »

			Si tous les élus pouvaient l’entendre !

			 

			Et rebelote pour du porno !

			Le sort s’est acharné sur l’équipe du maire puisque, là encore, juste avant l’élection municipale, un autre scandale tombe sur la ville. On découvre qu’un élu de l’équipe sortante, affilié cette fois-ci à un parti politique, a tourné dans un film porno une dizaine d’années auparavant… Une campagne municipale vraiment en dessous de la ceinture !

			 

			Sources :

			« Besançon : un élu sera jugé pour exhibition sexuelle », leparisien.fr, 25 janvier 2014.

			« Besançon : un conseiller jugé pour exhibition », lefigaro.fr, 25 janvier 2014.

			« Besançon : un ancien élu de la ville condamné pour exhibitionnisme », francebleu.fr, 18 décembre 2014.

			L’élu d’une petite commune autour d’Angoulême (Charente – 16)

			Conseiller municipal

			 

			L’élu mettait en « scène » sa propre petite-fille

			 

			Novembre 2013 : placé sous contrôle judiciaire.

			 

			Résumé

			Tout ce qu’on sait de cette affaire, c’est qu’il s’agit d’un élu de 70 ans. Celui-ci est conseiller municipal d’une petite commune de l’agglomération d’Angoulême. On apprend, au détour d’une ligne, que l’homme était très investi dans le milieu associatif.

			Les enquêteurs, sans doute après une perquisition, ont découvert sur son ordinateur des images qui mettaient en scène sa propre petite-fille.

			Il a été placé sous contrôle judiciaire et laissé en liberté jusqu’à son procès.

			 

			Sources :

			« Grand Angoulême : un élu poursuivi pour pédophilie », charentelibre.fr, 20 novembre 2013.

			« Un élu poursuivit pour pédophilie (Charente) », arpd-idf.org, 20 novembre 2013.

			Candidat aux élections départementales (Lorraine)

			 

			L’homme se masturbait dans sa voiture sur un parking de supermarché

			 

			Mars 2015 : interpellé par les gendarmes après un délit de fuite.

			Résumé

			C’est sur un parking où il se livrait à sa pratique onaniste en visionnant son téléphone portable qu’un habitant du quartier le surprend. Le « candidat » s’enfuit tout en se rhabillant rapidement, mais c’était sans compter sur la célérité du passant qui a eu le temps de noter la plaque d’immatriculation et de la transmettre aux gendarmes. Ceux-ci n’ont eu aucun mal à retrouver le coupable qui passa aux aveux rapidement, déclarant que c’est à cause d’un emploi du temps chargé et compliqué qu’il n’avait pas eu le temps de rentrer chez lui pour s’adonner à son passe-temps favori.
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